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Remise en cause inacceptable du dialogue social  

dans la Fonction Publique ! 
Dans le cadre du chantier « dialogue social » de la Concertation Action Publique 

2022, le gouvernement a présenté vendredi aux organisations syndicales représentatives ni 

plus ni moins qu’un projet de suppression du paritarisme déguisée, au prétexte de « faciliter 

une déconcentration managériale » de la Fonction Publique. C’est inacceptable ! 

Ce projet propose la suppression du paritarisme, l’abolition des CAP en ce qui 

concerne les mutations, l’élargissement des sanctions disciplinaires sans contrôle des 

recours, la suppression des CAP par corps… Ce projet ne peut être envisageable sans graves 

conséquences sur la gestion des personnels. 

Le paritarisme garantit les valeurs du Service Public, il garantit aux agents la 

transparence et l’équité dans leur gestion. C’est pourquoi le SNUipp-FSU demande au 

gouvernement de revenir sur ses intentions et de faire de nouvelles propositions, plus 

respectueuses des agents qui font vivre au quotidien le Service Public. 


